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Le 26 avril 2022, la Cour de cassation italienne a réaffirmé dans son arrêt
n° 12985 un très important principe à propos de la charge de la preuve dans les
demandes de dommages-intérêts pour diffamation par voie de presse.

Plus précisément, l'affaire en question portait sur une action en diffamation
intentée contre le rédacteur en chef d'un quotidien, dans laquelle la partie
demanderesse exigeait le versement de dommages-intérêts pour le préjudice
qu’elle aurait subi en raison d’un article diffamatoire publié dans le quotidien géré
par la partie défenderesse. La Cour d'appel avait rejeté les exigences de la partie
demanderesse au motif qu’elle n’avait pas démontré que les faits rapportés dans
l’article litigieux étaient mensongers. La Cour de cassation a cependant cassé cet
arrêt, estimant que la charge de la preuve dans ce type de litige relève de l'article
2697 du Code civil italien. Selon cette disposition, toute personne qui veut faire
valoir un droit en justice doit prouver les faits sur lesquels repose ce droit.
Inversement, la personne qui conteste l'existence de ce droit, ou la réalité des
faits concernés, doit prouver les éléments factuels sur lesquels se fonde son
opposition.

La Cour de cassation a par ailleurs déclaré que les journalistes ne sont pas tenus
responsables en matière de diffamation lorsqu'ils exercent licitement leur droit
d'informer, à savoir en relatant des faits avérés ou paraissant véridiques au
moment où ils ont été rapportés. En d'autres termes, en vertu du droit italien, les
journalistes ne sont pas passibles de sanctions en matière de diffamation
lorsqu'ils publient (i) des informations avérées ou (ii) des informations qu'ils
supposaient véridiques sur la base des activités de vérification des faits qu'ils ont
menées avant la publication.

Compte tenu de ces éléments, la Cour de cassation a réaffirmé que, dans le cadre
d'une action en diffamation par voie de presse en vue de l'obtention de
dommages-intérêts, il revient à la partie demanderesse de démontrer qu’une
information à caractère diffamatoire a été publiée. En revanche, pour faire valoir
qu’ils ont exercé licitement leur droit d'informer, les journalistes doivent a minima
démontrer la véracité des faits relatés, sans pour autant nécessairement
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démontrer leur authenticité historique. Une fois cette démonstration faite, il
incombe à la partie demanderesse de démontrer que la source à laquelle les
journalistes se sont fiés ne pouvait pas être considérée comme crédible au
moment de la publication de l’information si les journalistes avaient mis en place
des mesures adaptées de vérification des faits.

La Cour de cassation a cassé l’arrêt rendu par la Cour d'appel et a renvoyé
l'affaire devant cette dernière, qui devra vérifier si la partie défenderesse a
démontré que les faits relatés dans l'article étaient véridiques, ou qu’ils étaient du
moins crédibles, au moment de la publication de l'article, sur la base de ses
activités de vérification des faits.

 

Corte di Cassazione, 26 aprile 2022, n. 12985

http://www.italgiure.giustizia.it/xway/application/nif/clean/hc.dll?verbo=attach&db=
snciv&id=./20220426/snciv@s30@a2022@n12985@tO.clean.pdf

Cour de Cassation, arrêt n° 12985 du 26 avril 2022
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